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Merci beaucoup, merci Monsieur le Président du gouvernement espagnol, Cher Pedro Sanchez
pour ces mots et merci pour la courtoisie qui consistait à vous excuser d'un retard qui n'est
imputable qu'à moi-même.

Nous avons entre nous les Pyrénées et j'étais dans cette belle chaîne et le temps a un peu duré.
Et donc, veuillez m'excuser pour ce retard, Mesdames et Messieurs, mais le président du
gouvernement espagnol n'y est pour rien.

Merci donc pour cet accueil et cet échange pour ce qui est en effet le premier déplacement que
j'effectue en Espagne en tant que président de la République, après votre visite à Paris en juin
dernier pour notre premier échange bilatéral.

Depuis, lors des Conseils européens, des échanges téléphoniques, nous avons eu à de multiples
reprises l'occasion de poursuivre notre dialogue et d'avancer sur de nombreux sujets. Vous
l'avez rappelé, le lien entre nos pays est fort, il est historique, il s'est aussi forgé, raffermi à
chaque fois qu'il y a eu des crises ou des combats communs.

Et je vous remercie des mots que vous avez eus sur l'histoire des dernières décennies et la
coopération entre nos deux pays sur le sujet de l'ETA. Ces remises étaient naturelles et c'était
un engagement pris ; et nous avons aussi toujours su trouver l'Espagne à nos côtés lorsque la
France a été attaquée par d'autres terrorismes, je pense en particulier le terrorisme jihadiste.

La France a toujours été là aussi clairement à chaque fois que les crises politiques ont pu voir
le jour dans votre pays, parce que je crois que c'est ce qui nous unit. Cet attachement commun
à l'Etat de droit, à l'ordre constitutionnel, à ce que notre histoire contemporaine a forgé de nos
deux pays et qui constitue le coeur des valeurs que nous portons au sein de l'Europe.

Le président du gouvernement a rappelé les deux sujets principaux de notre échange, mais
également des travaux qui ont pu être faits durant les dernières semaines par les
gouvernements, et je commencerai en effet par le sujet des migrations.

Le sujet migratoire, nous en avons longuement parlé lors du dernier Conseil européen, il est



l'objet d'une crise politique en Europe dont vous avez suivi (je dirais) les différentes étapes
durant les dernières semaines et les derniers mois. Et je veux dans ce contexte dire ici combien
la coopération entre nos deux pays est exemplaire, que ce soit au niveau de notre frontière
commune mais aussi plus récemment dans l'accueil, par exemple l'accueil à Valence des
migrants qui étaient à bord de l'Aquarius.

L'Espagne a reçu favorablement notre offre d'une mission de l'OFPRA, qui a permis
d'identifier 78 personnes répondant aux critères du droit d'asile, qui sont arrivées en France le
jeudi 12 juillet. Et cette coopération constitue une réponse efficace, humaine, européenne,
partenariale. A Malte, 9 Etats membres en tout ont participé à l'accueil des personnes relevant
du droit d'asile qui se trouvaient quelques semaines plus tard sur le Life Line ; et de la même
façon nos deux pays ont été côte-à-côte pour coopérer avec nos partenaires maltais.

Et je crois que c'est au coeur de la philosophie commune que nous portons sur le sujet des
migrations, seules les solutions coopératives constituent une voie non seulement humaine mais
réellement efficace en Europe, compte tenu de la réalité géographique qui est la nôtre et la
réalité des flux migratoires dits "primaires et secondaires".

Aujourd'hui, c'est tout l'enjeu de la mise en oeuvre des conclusions du Conseil européen de
juin dernier, sur lesquelles nous avons largement travaillé entre la France et l'Espagne. D'abord
sur le volet externe, nous progressons sur toutes les actions dans les pays d'origine de transit,
comme nous le faisons au Sahel ou en Libye pour casser les filières de passeurs, dissuader les
migrants de prendre des risques inconsidérés en traversant la Méditerranée et, de manière plus
fondamentale, stabiliser la région et donner à l'Afrique les moyens de son développement.

Je crois aussi que nous convergeons parfaitement dans cette démarche avec le gouvernement
espagnol, l'Espagne est pionnière en la matière dans sa relation avec plusieurs autres pays
africains. Il faut maintenant s'inspirer de cette expertise pour articuler une stratégie européenne
cohérente et ambitieuse, afin justement de renforcer notre soutien aux pays d'origine et de
transit.

Et nous souhaitons l'un et l'autre intensifier ce travail qui consiste en une politique de
coopération, de développement et de responsabilisation de l'ensemble de nos partenaires
africains. Je me réjouis à ce titre de l'organisation prochaine par l'Espagne d'une Réunion
régionale des ministres en charge des migrations d'Europe et d'Afrique, pour développer des
initiatives communes à mettre en oeuvre.

Il y a ensuite la protection de nos frontières communes et nous partageons, ce faisant, des
engagements conjoints pour renforcer les moyens financiers et juridiques de Frontex, qui fera
l'objet des propositions de la Commission à la rentrée, ce qui constitue également un point
important de notre stratégie migratoire.

Il s'agit notamment d'accélérer les procédures de retour pour les déboutés du droit d'asile. Et
donc protection commune à l'arrivée et plus grande efficacité commune pour le retour de celles
et ceux qui n'ont pas droit à l'asile. Sur ce point, nous avons une position conjointe qui nous
permettra de réagir conjointement aux propositions faites à la rentrée par la Commission.



Nous allons aussi poursuivre le travail en lien avec la Commission européenne sur les
propositions faites par cette dernière, sur la base d'ailleurs des idées franco-espagnoles des
centres contrôlés ; et plus largement de tous les instruments d'une meilleure solidarité
effective, par un soutien accentué de l'Union européenne pour la gestion des arrivées dans les
pays de première entrée et aussi une meilleure prévention des flux secondaires en renforçant,
en accélérant la reconduite des personnes qui ne relèvent pas du droit d'asile.

Volet externe protection des frontières ; volet interne en matière d'accueil et de solidarité
interne, ce sont les trois piliers de la démarche que nous portons depuis plusieurs mois et sur
laquelle, je peux le dire ici, la convergence entre nos deux pays est réelle ; et les positions que
nous avons défendues lors du dernier Conseil ont d'ailleurs été constamment progressistes sur
ce sujet.

La déclaration d'aujourd'hui et ce travail vont nous permettre, en particulier en matière de
coopération extérieure, de faire encore davantage.

Sur ce sujet, je crois pouvoir dire que nos deux pays portent cette vision tout à la fois d'une
efficacité, parce que nous sommes attachés à la cohésion nationale et à cette nécessité de
maintenir un contrôle indispensable sur les différents flux migratoires, mais de partenariat
avec les pays en particulier africains, mais également un esprit d'humanisme et de solidarité
qui consiste à récuser toute forme de solution non conforme à nos valeurs et sur le fond
profondément non efficace.

Au demeurant sur ce sujet, toutes les solutions qui nous ont été données à voir lorsqu'elles
étaient uniquement nationalistes ont eu des succès d'estrade, mais se sont rapidement abîmées
sur la réalité des situations. On peut avoir des amis nationalistes dans un pays voisin, le jour où
on partage une frontière ce nationalisme ne se conjugue plus sur ces sujets.

Nous avons également abordé l'avenir de la zone euro et vous trouverez dans la déclaration
publiée aujourd'hui les principales conclusions auxquelles nous sommes parvenus. Je retiens
pour ma part 3 éléments principaux. D'abord, l'Espagne et la France sont partie prenante de
l'élan de réforme de la zone euro impulsé ces derniers mois, incarné par la déclaration
franco-allemande de Meseberg, et il est essentiel d'entretenir cette dynamique pour parvenir à
des avancées concrètes d'ici la fin de l'année. Et nous sommes l'un et l'autre profondément
attachés à ce que la discussion que nous avons eue au Conseil de juin puisse se décliner dans
un agenda au niveau des chefs d'Etat et de gouvernement jusqu'à la fin de l'année, avec des
rendez-vous réguliers - et c'est la demande que nous avons formulée au président Tusk, afin
d'avoir un Sommet conclusif en décembre sur ce point.

Deuxième élément, je constate que l'Espagne comme la France est résolument du côté de
l'ambition sur la réforme de la zone euro, que ce soit sur l'Union bancaire avec le filet de
sécurité du fonds de résolution unique et la mise en place d'une garantie européenne des dépôts
; ou sur le budget de la zone euro qui doit permettre de renforcer la croissance, la convergence
et la stabilisation de celle-ci, nous sommes en accord.



Et comme le président Sanchez l'a très bien dit, c'est par temps calme qu'il faut trouver ces
accords, c'est précisément parce que nous avons su répondre - parfois trop tardivement parfois
si difficilement et l'Espagne en a payé le prix sur le plan politique et social - qu'il nous faut
prévoir les structures, les éléments de responsabilité et de solidarité au sein de la zone euro
pour prévenir les crises à venir et les potentiels déséquilibres.

Enfin la France et l'Espagne travailleront ensemble et avec nos partenaires européens pour
faire des propositions détaillées sur ce budget de la zone euro d'ici l'automne. Et nous avons
également évoqué la nécessité d'une meilleure prise en compte de la dimension sociale de
l'Union économique et monétaire, à la fois dans nos procédures de surveillance européenne
mais aussi dans la façon dont nous gérons les fonds structurels et de cohésion ; et nous avons
rappelé dans ce même esprit l'urgence d'une juste taxation des entreprises numériques.

Ces combats que pour ma part je porte depuis un peu plus d'un an, que j'avais exposés au
discours de la Sorbonne, sont au coeur de cette Europe plus souveraine et plus unie en matière
économique et sociale.

L'Union européenne et en son sein la zone euro ne pourront durablement avancer, progresser
que par une plus grande intégration mais aussi une plus grande clarté dans nos objectifs de
convergence sociale en mettant en place justement ces mécanismes... et de convergence fiscale
également, en mettant en place les mécanismes comme celui de la taxation des entreprises
numériques.

Notre proximité sur les sujets européens ne se limite pas aux thèmes des migrations et de la
zone euro enfin, mais s'étend à de nombreux sujets. L'Europe de la défense par exemple et je
tiens ici à saluer la participation de l'Espagne au lancement de l'initiative européenne
d'intervention, qui permettra d'entretenir l'excellente coopération qui existe déjà entre nos deux
armées.

C'est également ce même accord, cette même convergence d'esprit que nous retrouvons sur les
sujets commerciaux qui pourraient revenir, j'imagine, dans le cadre des questions et dans notre
volonté d'une part d'éviter toute conflictualité commerciale dans le temps présent, mais aussi
d'éviter tout laxisme coupable qui pourrait conduire à avoir des accords nous faisant renoncer à
nos ambitions agricoles ; ou des accords dans un contexte de tensions qui se feraient au
détriment de nos principes communs et de ce que nous imposons à nos propres acteurs
économiques et nos propres populations. Et pour ma part, je considère que nos engagements
environnementaux, sanitaires et d'alimentation ne sauraient souffrir aucun compromis à l'égard
de quelque ambition commerciale que ce soit.

Demain à Lisbonne, nous aurons l'occasion d'illustrer une autre dimension de notre
convergence sur les dossiers européens, à l'occasion du sommet organisé par le Premier
ministre portugais sur les interconnexions et la transition énergétique.

Et nous partageons la même ambition de faire de l'Europe un fer-de-lance de cette transition et,
donc, nous aurons le plaisir non seulement de nous retrouver dans quelques instants pour un



dîner à l'invitation du Roi, mais également de nous retrouver demain au Portugal pour
poursuivre ce travail commun.

Merci donc, Monsieur le Président du gouvernement, cher Pedro, pour l'accueil et le plaisir de
cet échange et surtout le travail que nous allons poursuivre ensemble./.


